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1.	 Droit à un revenu digne

DÉCLARATION UNIVERSELLE DES DROITS 
DE L'HOMME 

Article 25 :

"Toute personne a droit à un niveau de vie suf-
fisant pour assurer sa santé, son bien-être et 
ceux de sa famille, notamment pour l'alimen-
tation, l'habillement, le logement, les soins 
médicaux ainsi que pour les services sociaux 
nécessaires ; elle a droit à la sécurité en cas 
de chômage, de maladie, d'invalidité, de veu-
vage, de vieillesse ou dans les autres cas de 
perte de ses moyens de subsistance par suite 
de circonstances indépendantes de sa volon-
té."

 
PACTE INTERNATIONAL RELATIFS AUX 
DROITS ÉCONOMIQUES, SOCIAUX ET 
CULTURELS 

Article 11 : 

"Les Etats parties au présent Pacte recon-
naissent le droit de toute personne à un niveau 
de vie suffisant pour elle-même et sa famille, y 
compris une nourriture, un vêtement et un lo-
gement suffisants, ainsi qu'à une amélioration 
constante de ses conditions d'existence. Les 
Etats parties prendront des mesures appro-
priées pour assurer la réalisation de ce droit 
et ils reconnaissent à cet effet l'importance 
essentielle d'une coopération internationale 
librement consentie.

2.	 Droit à l'éducation, l'ensei-
gnement et la formation

DÉCLARATION UNIVERSELLE DES DROITS 
DE L'HOMME 

Article 26 :

"Toute personne a droit à l'éducation.  L'édu-
cation doit être gratuite, au moins en ce qui 
concerne l'enseignement élémentaire et fon-
damental. L'enseignement élémentaire est 
obligatoire. L'enseignement technique et 
professionnel doit être généralisé; l'accès aux 

études supérieures doit être ouvert en pleine 
égalité à tous en fonction de leur mérite

L'éducation doit viser au plein épanouisse-
ment de la personnalité humaine et au renfor-
cement du respect des droits de l'homme et 
des libertés fondamentales.  Elle doit favoriser 
la compréhension, la tolérance et l'amitié entre 
toutes les nations et tous les groupes raciaux 
ou religieux, ainsi que le développement des 
activités des Nations Unies pour le maintien de 
la paix.

Les parents ont, par priorité, le droit de choisir 
le genre d'éducation à donner à leurs enfants". 

PACTE INTERNATIONAL RELATIFS AUX 
DROITS ÉCONOMIQUES, SOCIAUX ET 
CULTURELS 

Article 13 : 

"Les Etats parties au présent Pacte recon-
naissent le droit de toute personne à l'éduca-
tion.  Ils conviennent que l'éducation doit viser 
au plein épanouissement de la personnalité 
humaine et du sens de sa dignité et renforcer 
le respect des droits de l'homme et des liber-
tés fondamentales.  Ils conviennent en outre 
que l'éducation doit mettre toute personne en 
mesure de jouer un rôle utile dans une société 
libre, favoriser la compréhension, la tolérance 
et l'amitié entre les nations et tous les groupes 
raciaux, ethniques ou religieux et encourager 
le développement des activités des Nations 
Unies pour le maintien de la paix.

Les Etats parties au présent Pacte recon-
naissent qu'en vue d'assurer le plein exercice 
de ce droit :

• L'enseignement primaire doit être obliga-
toire et accessible gratuitement à tous

• L'enseignement secondaire, sous ses diffé-
rentes formes, y compris l'enseignement se-
condaire technique et professionnel, doit être 
généralisé et rendu accessible à tous par tous 
les moyens appropriés et notamment par l'ins-
tauration progressive de la gratuité.

• L'enseignement supérieur doit être rendu 
accessible à tous en plein égalité, en fonction 
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des capacités de chacun, par tous les moyens 
appropriés et notamment par l'instauration 
progressive de la gratuité

• L'éducation de base doit être encouragée 
ou intensifiée, dans toute la mesure du pos-
sible, pour les personnes qui n'ont pas reçu 
d'instruction primaire ou qui ne l'ont pas reçue 
jusqu'à son terme

• Il faut poursuivre activement le dévelop-
pement d'un réseau scolaire à tous les éche-
lons, établir un système adéquat de bourses 
et améliorer de façon continue les conditions 
matérielles du personnel enseignant.

Les Etats parties au présent Pacte s'engagent 
à respecter la liberté des parents et, le cas 
échéant, des tuteurs légaux, de choisir pour 
leurs enfants des établissements autres que 
ceux des pouvoirs publics, mais conformes aux 
normes minimales qui peuvent être prescrites 
ou approuvées par l'Etat en matière d'éduca-
tion, et de faire assurer l'éducation religieuse 
et morale de leurs enfants, conformément à 
leurs propres convictions.

Aucune disposition du présent article ne doit 
être interprétée comme portant atteinte à la 
liberté des individus et des personnes morales 
de créer et de diriger des établissements d'en-
seignement, sous réserve que les principes 
énoncés au paragraphe 1 du présent article 
soient observés et que l'éducation donnée 
dans ces établissements soit conforme aux 
normes minimales qui peuvent être prescrites 
par l'Etat."

Article 14 : 

"Tout Etat partie au présent Pacte qui, au mo-
ment où il devient partie, n'a pas encore pu 
assurer dans sa métropole ou dans les t'ter-
ritoires placés sous sa juridiction le caractère 
obligatoire et la gratuité de l'enseignement 
primaire s'engage à établir et à adopter, dans 
un délai de deux ans, un plan détaillé des me-
sures nécessaires pour réaliser progressive-
ment, dans un nombre raisonnable d'années 
fixé par ce plan, la pleine application du prin-
cipe de l'enseignement primaire obligatoire et 
gratuit pour tous. "

CONVENTION DES NATIONS-UNIES RELA-
TIVES AUX DROITS DES PERSONNES HAN-
DICAPÉES

Article 24 : Education

1. Les Etats Parties reconnaissent le droit des 
personnes handicapées à l’éducation. En vue 
d’assurer l’exercice de ce droit sans discrimi-
nation et sur la base de l’égalité des chances, 
les Etats Parties font en sorte que le système 
éducatif pourvoie à l’insertion scolaire à tous 
les niveaux et offre, tout au long de la vie, des 
possibilités d’éducation qui visent :

a) le plein épanouissement du potentiel hu-
main et du sentiment de dignité et d’estime de 
soi, ainsi que le renforcement du respect des 
droits de l’homme, des libertés fondamentales 
et de la diversité humaine ;

b) l’épanouissement de la personnalité des 
personnes handicapées, de leurs talents et 
de leur créativité ainsi que de leurs aptitudes 
mentales et physiques, dans toute la mesure 
de leurs potentialités ;

c) la participation effective des personnes han-
dicapées à une société libre.

2. Aux fins de l’exercice de ce droit, les Etats 
Parties veillent à ce que :

a) les personnes handicapées ne soient pas ex-
clues, sur le fondement de leur handicap, du 
système d’enseignement général et à ce que 
les enfants handicapés ne soient pas exclus, 
sur le fondement de leur handicap, de l’ensei-
gnement primaire gratuit et obligatoire ou de 
l’enseignement secondaire ;

b) les personnes handicapées puissent, sur la 
base de l’égalité avec les autres, avoir accès, 
dans les communautés où elles vivent, à un 
enseignement primaire inclusif, de qualité et 
gratuit, et à l’enseignement secondaire ;

c) il soit procédé à des aménagements raison-
nables en fonction des besoins de chacun ;

d) les personnes handicapées bénéficient, au 
sein du système d’enseignement général, de 
l’accompagnement nécessaire pour faciliter 
leur éducation effective ;

e) des mesures d’accompagnement individua-
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lisé efficaces soient prises dans des environ-
nements qui optimisent le progrès scolaire et 
la socialisation, conformément à l’objectif de 
pleine intégration.

3. Les Etats Parties donnent aux personnes 
handicapées la possibilité d’acquérir les com-
pétences pratiques et sociales nécessaires de 
façon à faciliter leur pleine et égale participa-
tion au système d’enseignement et à la vie de 
la communauté. A cette fin, les Etats Parties 
prennent des mesures appropriées, notam-
ment :

a) facilitent l’apprentissage du braille, de l’écri-
ture adaptée et des modes, moyens et formes 
de communication améliorée et alternative, le 
développement des capacités d’orientation et 
de la mobilité, ainsi que le soutien par les pairs 
et le mentorat ;

b) facilitent l’apprentissage de la langue des 
signes et la promotion de l’identité linguis-
tique des personnes sourdes ;

c) veillent à ce que les personnes aveugles, 
sourdes ou sourdes et aveugles – en particulier 
les enfants – reçoivent un enseignement dis-
pensé dans la langue et par le biais des modes 
et moyens de communication qui conviennent 
le mieux à chacun, et ce, dans des environne-
ments qui optimisent le progrès scolaire et la 
sociabilisation.

4. Afin de faciliter l’exercice de ce droit, les 
Etats Parties prennent des mesures appro-
priées pour employer des enseignants, y 
compris des enseignants handicapés, qui ont 
une qualification en langue des signes ou en 
braille et pour former les cadres et personnels 
éducatifs à tous les niveaux. Cette formation 
comprend la sensibilisation aux handicaps et 
l’utilisation des modes, moyens et formes de 
communication améliorée et alternative et des 
techniques et matériels pédagogiques adap-
tés aux personnes handicapées.

5. Les Etats Parties veillent à ce que les per-
sonnes handicapées puissent avoir accès, sans 
discrimination et sur la base de l’égalité avec 
les autres, à l’enseignement tertiaire général, 
à la formation professionnelle, à l’enseigne-

ment pour adultes et à la formation continue. 
A cette fin, ils veillent à ce que des aménage-
ments raisonnables soient apportés en faveur 
des personnes handicapées.

 
CONVENTION CONTRE LA DISCRIMINA-
TION DANS L’ÉDUCATION DE L’UNESCO

Article 4 : 

Les États, parties à la présente Convention 
s'engagent en outre à formuler, à développer 
et à appliquer une politique nationale visant à 
promouvoir, par des méthodes adaptées aux 
circonstances et aux usages nationaux, l'égali-
té de chance et de traitement en matière d'en-
seignement, et notamment à: 

a. Rendre obligatoire et gratuit l'enseigne-
ment primaire ; généraliser et rendre acces-
sible à tous l'enseignement secondaire sous 
ses diverses formes ; rendre accessible à tous, 
en pleine égalité, en fonction des capacités 
de chacun, l'enseignement supérieur ; assurer 
l'exécution par tous de l'obligation scolaire 
prescrite par la loi; 

b. Assurer dans tous les établissements publics 
de même degré un enseignement de même 
niveau et des conditions équivalentes en ce 
qui concerne la qualité de l'enseignement dis-
pensé ; 

c. Encourager et intensifier par des méthodes 
appropriées l'éducation des personnes qui 
n'ont pas reçu d'instruction primaire ou qui ne 
l'ont pas reçue jusqu'à son terme, et leur per-
mettre de poursuivre leurs études en fonction 
de leurs aptitudes ; 

d. Assurer sans discrimination la préparation à 
la profession enseignante.

Article 5 : 

1. Les États parties à la présente Convention 
conviennent : 

a) Que l'éducation doit viser au plein épanouis-
sement de la personnalité humaine et au ren-
forcement du respect des droits de l'homme et 
des libertés fondamentales et qu'elle doit fa-
voriser la compréhension, la tolérance et l'ami-
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tié entre toutes les nations et tous les groupes 
raciaux ou religieux, ainsi que le développe-
ment des activités des Nations Unies pour le 
maintien de la paix ; 

b) Qu'il importe de respecter la liberté des pa-
rents et, le cas échéant, des tuteurs légaux : 
1° de choisir pour leurs enfants des établisse-
ments autres que ceux des pouvoirs publics, 
mais conformes aux normes minimums qui 
peuvent être prescrites ou approuvées par les 
autorités compétentes; et 2° de faire assurer, 
selon les modalités d'application propres à 
la législation de chaque État, l'éducation re-
ligieuse et morale des enfants conformément 
à leurs propres convictions; qu'en outre, au-
cune personne ni aucun groupe ne devraient 
être contraints de recevoir une instruction re-
ligieuse incompatible avec leurs convictions ; 

c) Qu'il importe de reconnaître aux membres 
des minorités nationales le droit d'exercer des 
activités éducatives qui leur soient propres, y 
compris la gestion d'écoles et, selon la poli-
tique de chaque État en matière d'éducation, 
l'emploi ou l'enseignement de leur propre 
langue, à condition toutefois : 

(i) Que ce droit ne soit pas exercé d'une ma-
nière qui empêche les membres des minorités 
de comprendre la culture et la langue de l'en-
semble de la collectivité et de prendre part à 
ses activités, ou qui compromette la souverai-
neté nationale ; 

(ii) Que le niveau de l'enseignement dans ces 
écoles ne soit pas inférieur au niveau général 
prescrit ou approuvé par les autorités compé-
tentes ; et 

(iii) Que la fréquentation de ces écoles soit fa-
cultative. 

2. Les États parties à la présente Convention 
s'engagent à prendre toutes les mesures né-
cessaires pour assurer l'application des prin-
cipes énoncés au paragraphe 1 du présent 
article.

DÉCLARATION DES DROITS DE L’ENFANT

Principe 7 : 

L'enfant a droit à une éducation qui doit être 
gratuite et obligatoire au moins aux niveaux 
élémentaires. Il doit bénéficier d'une édu-
cation qui contribue à sa culture générale et 
lui permet, dans des conditions d'égalité de 
chances, de développer ses facultés, son ju-
gement personnel et son sens des responsa-
bilités morales et sociales afin de devenir un 
membre utile de la société. 

L'intérêt supérieur de l'enfant doit être le guide 
de ceux qui ont la responsabilité de son édu-
cation et de son orientation ; cette responsabi-
lité incombe en priorité à ses parents. L'enfant 
doit avoir toutes possibilités de se livrer à des 
jeux et à des activités récréatives, qui doivent 
être orientés vers les fins visées par l'éducation 
; la société et les pouvoirs publics doivent s'ef-
forcer de favoriser la jouissance de ce droit.µ

 

CHARTE SOCIALE EUROPÉENNE 

Partie I - 10

Toute personne a droit à des moyens appro-
priés de formation professionnelle.

Partie II, article 10 : Droit à la formation pro-
fessionnelle

En vue d'assurer l'exercice effectif du droit à 
la formation professionnelle, les parties s'en-
gagent :

1. À assurer ou à favoriser, en tant que de be-
soin, la formation technique et professionnelle 
de toutes les personnes, y compris celles qui 
sont handicapées, en consultation avec les or-
ganisations professionnelles d'employeurs et 
de travailleurs, et à accorder des moyens per-
mettant l'accès à l'enseignement technique 
supérieur et à l'enseignement universitaire 
d'après le seul critère de l'aptitude individuelle ; 

2. À assurer ou à favoriser un système d'ap-
prentissage et d'autres systèmes de formation 
des jeunes garçons et filles, dans leurs divers 
emplois ; 
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3. À assurer ou à favoriser, en tant que de be-
soin : 

a) des mesures appropriées et facilement ac-
cessibles en vue de la formation des travail-
leurs adultes ; 

b) des mesures spéciales en vue de la réédu-
cation professionnelle des travailleurs adultes, 
rendue nécessaire par l'évolution technique 
ou par une orientation nouvelle du marché du 
travail ; 

4. À assurer ou à favoriser, en tant que de be-
soin, des mesures particulières de recyclage et 
de réinsertion des chômeurs de longue durée ;

5. À encourager la pleine utilisation des 
moyens prévus par des dispositions appro-
priées telles que : 

a) la réduction ou l'abolition de tous droits et 
charges ; 

b) l'octroi d'une assistance financière dans les 
cas appropriés ; 

c) l'inclusion dans les heures normales de tra-
vail du temps consacré aux cours supplémen-
taires de formation suivis pendant l'emploi par 
le travailleur à la demande de son employeur ; 

d) la garantie, au moyen d'un contrôle appro-
prié, en consultation avec les organisations 
professionnelles d'employeurs et de travail-
leurs, de l'efficacité du système d'apprentis-
sage et de tout autre système de formation 
pour jeunes travailleurs, et, d'une manière gé-
nérale, de la protection adéquate des jeunes 
travailleurs.

CHARTE DES DROITS FONDAMENTAUX DE 
L'UNION EUROPÉENNE 

Article 14 : Droit à l'éducation 

"Toute personne a droit à l'éducation, ainsi 
qu'à l'accès à la formation professionnelle et 
continue.

Ce droit comporte la faculté de suivre gratuite-
ment l'enseignement obligatoire.

La liberté de créer des établissements d'ensei-

gnement dans le respect des principes démo-
cratiques, ainsi que le droit des parents d'as-
surer l'éducation et l'enseignement de leurs 
enfants conformément à leurs convictions re-
ligieuses, philosophiques et pédagogiques, 
sont respectés selon les lois nationales qui en 
régissent l'exercice". 

COMMUNICATION DE LA COMMISSION 
EUROPÉENNE DU 3 MARS 2010 "EUROPE 
2020"

Europe 2020 présente trois priorités qui se 
renforcent mutuellement.  Un vaste ensemble 
d’actions aux niveaux national, européen et 
international sera nécessaire pour les concré-
tiser.  La Commission présente sept initiatives 
phares pour stimuler les progrès dans chaque 
thème prioritaire dont :

- "Jeunesse en mouvement" vise à renforcer la 
performance des systèmes éducatifs et à facili-
ter l’entrée des jeunes sur le marché du travail ;

- "Une stratégie pour les nouvelles compé-
tences et les nouveaux emplois" vise à moder-
niser les marchés du travail et à permettre aux 
personnes de développer leurs compétences 
tout au long de leur vie afin d’améliorer la 
participation au marché du travail et d’établir 
une meilleure adéquation entre l’offre et la de-
mande d’emplois, y compris en favorisant la 
mobilité professionnelle.

CONVENTION INTERNATIONALE DES 
DROITS DE L’ENFANT (CIDE)

Article 28 :

1. Les Etats parties reconnaissent le droit de 
l'enfant à l'éducation, et en particulier, en vue 
d'assurer l'exercice de ce droit progressive-
ment et sur la base de l'égalité des chances : 

a) Ils rendent l'enseignement primaire obliga-
toire et gratuit pour tous ; 

b) Ils encouragent l'organisation de différentes 
formes d'enseignement secondaire, tant gé-
néral que professionnel, les rendent ouvertes 
et accessibles à tout enfant, et prennent des 
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mesures appropriées, telles que l'instauration 
de la gratuité de l'enseignement et l'offre 
d'une aide financière en cas de besoin ; 

c) Ils assurent à tous l'accès à l'enseignement 
supérieur, en fonction des capacités de cha-
cun, par tous les moyens appropriés ; 

d) Ils rendent ouvertes et accessibles à tout 
enfant l'information et l'orientation scolaires et 
professionnelles ; 

e) Ils prennent des mesures pour encourager 
la régularité de la fréquentation scolaire et la 
réduction des taux d'abandon scolaire. 

2. Les Etats parties prennent toutes les me-
sures appropriées pour veiller à ce que la dis-
cipline scolaire soit appliquée d'une manière 
compatible avec la dignité de l'enfant en tant 
qu'être humain et conformément à la présente 
Convention. 

3. Les Etats parties favorisent et encouragent 
la coopération internationale dans le domaine 
de l'éducation, en vue notamment de contri-
buer à éliminer l'ignorance et l'analphabé-
tisme dans le monde et de faciliter l'accès aux 
connaissances scientifiques et techniques et 
aux méthodes d'enseignement modernes. A 
cet égard, il est tenu particulièrement compte 
des besoins des pays en développement. 

CONSTITUTION BELGE

Article 24 :

"§1er. L'enseignement est libre; toute mesure 
préventive est interdite; la répression des dé-
lits n'est réglée que par la loi ou le décret.

La communauté assure le libre choix des pa-
rents.

La communauté organise un enseignement qui 
est neutre.  La neutralité implique notamment 
le respect des conceptions philosophiques, 
idéologiques ou religieuses des parents et des 
élèves.

Les écoles organisées par les pouvoirs publics 
offrent, jusqu'à la fin de l'obligation scolaire, le 
choix entre l'enseignement d'une des religions 

reconnues et celui de la morale non confes-
sionnelle.

§2. Si une communauté, en tant que pouvoir 
organisateur, veut déléguer des compétences 
à un ou plusieurs organes autonomes, elle ne 
le pourra que par décret adopté à la majorité 
des deux tiers des suffrages exprimés.

§3. Chacun a droit à l'enseignement dans le 
respect des libertés et droits fondamentaux.  
L'accès à l'enseignement est gratuit jusqu'à la 
fin de l'obligation scolaire.

Tous les élèves soumis à l'obligation scolaire 
on droit, à charge de la communauté, à une 
éducation morale ou religieuse.

§4. Tous les élèves ou étudiants, parents, 
membres du personnel et établissements 
d'enseignement sont égaux devant la loi ou le 
décret.  La loi et le décret prennent en compte 
les différences objectives, notamment les ca-
ractéristiques propres à chaque pouvoir orga-
nisateur, qui justifient un traitement approprié.

§5. L'organisation, la reconnaissance ou le sub-
ventionnement de l'enseignement par la com-
munauté sont réglés par la loi ou le décret".  

3.	 Droit au travail et au 
libre choix d'une activité 
professionnelle

DÉCLARATION UNIVERSELLE DES DROITS 
DE L'HOMME 

Article 23 :

"Toute personne a droit au travail, au libre 
choix de son travail, à des conditions équi-
tables et satisfaisantes de travail et à la protec-
tion contre le chômage.

Tous ont droit, sans aucune discrimination, à 
un salaire égal pour un travail égal.

Quiconque travaille a droit à une rémunération 
équitable et satisfaisante lui assurant ainsi qu'à 
sa famille une existence conforme à la dignité 
humaine et complétée, s'il y a lieu, par tous 
autres moyens de protection sociale.
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Toute personne a le droit de fonder avec 
d'autres des syndicats et de s'affilier à des syn-
dicats pour la défense de ses intérêts."

PACTE INTERNATIONAL RELATIFS AUX 
DROITS ÉCONOMIQUES, SOCIAUX ET 
CULTURELS 

Article 6 : 

"Les Etats parties au présent Pacte recon-
naissent le droit au travail, qui comprend le 
droit qu'a toute personne d'obtenir la possi-
bilité de gagner sa vie par un travail librement 
choisi ou accepté, et prendront des mesures 
appropriées pour sauvegarder ce droit.

Les mesures que chacun des Etats parties au 
présent Pacte prendra en vue d'assurer le plein 
exercice de ce droit doivent inclure l'orienta-
tion et la formation techniques et profession-
nelles, l'élaboration de programmes, de poli-
tiques et de techniques propres à assurer un 
développement économique, social et cultu-
rel constant et un plein emploi productif dans 
des conditions qui sauvegardent aux individus 
la jouissance des libertés politiques et écono-
miques fondamentales."

Article 7 : 

"Les Etats parties au présent Pacte recon-
naissent le droit qu'a toute personne de jouir 
de conditions de travail justes et favorables, 
qui assurent notamment :

• la rémunération qui procure, au minimum, à 
tous les travailleurs :

- un salaire équitable et une rémunération 
égale pour un travail de valeur égale sans dis-
tinction aucune ; en particulier, les femmes 
doivent avoir la garantie que les conditions de 
travail qui leur sont accordées ne sont pas in-
férieures à celles dont bénéficient les hommes 
et recevoir la même rémunération qu'eux pour 
un même travail ;

- une existence décente pour eux et leur fa-
mille conformément aux dispositions du pré-
sent Pacte ;

• la sécurité et l'hygiène du travail ;

• la même possibilité pour tous d'être promu, 
dans leur travail, à la catégorie supérieure ap-
propriée, sans autre considération que la du-
rée des services accomplis et les aptitudes ;

• le repos, les loisirs, la limitation raisonnable 
de la durée du travail et les congés payés pé-
riodiques, ainsi que la rémunération des jours 
fériés."

Article 10 : 

"Les Etats parties au présent Pacte recon-
naissent que :

• des mesures spéciales de protection et d'as-
sistance doivent être prises en faveur de tous 
les enfants et adolescents, sans discrimination 
aucune pour des raisons de filiation ou autres.  
Les enfants et adolescents doivent être proté-
gés contre l'exploitation économique et so-
ciale.  Le fait de les employer à des travaux de 
nature à compromettre leur moralité ou leur 
santé, à mettre leur vie en danger ou à nuire 
à leur développement normal doit être sanc-
tionné par la loi.  Les Etats doivent aussi fixer 
des limites d'âge au-dessous desquelles l'em-
ploi salarié de la main d'œuvre enfantine sera 
interdit et sanctionné par la loi."

CHARTE SOCIALE EUROPÉENNE 

"Les Parties reconnaissent comme objec-
tif d'une politique qu'elles poursuivront par 
tous les moyens utiles, sur les plans national 
et international, la réalisation de conditions 
propres à assurer l'exercice effectif des droits 
et principes suivants :

1. gagner sa vie par un travail librement entre-
pris

2. droit à des conditions de travail équitables

3. droit à la sécurité et l'hygiène dans le travail

4. droit à une rémunération équitable pour as-
surer un niveau de vie satisfaisant

5. droit syndical

6. droit de négociation collective

7. droit des enfants et des adolescents à la pro-
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tection spéciale contre les dangers physiques 
et moraux

8. droit à des travailleuses à la protection de la 
maternité

9. droit à l'orientation professionnelle pour 
choisir une profession conformément aux ap-
titudes personnelles et aux intérêts

10. droit à la formation professionnelle

11. droit à la protection de la santé

12. droit à la sécurité sociale

13. droit à l'assistance sociale et médicale 
pour les personnes démunies de ressources 
suffisantes

14. droit au bénéfice de services sociaux qua-
lifiés

15. droit des personnes handicapées à l'auto-
nomie, l'intégration sociale et à la participation 
à la vie de la communauté

16. droit de la famille à une protection sociale, 
juridique et économique

17. droit des enfants à une protection sociale, 
juridique et économique

18. droit à l'exercice d'une activité lucrative sur 
le territoire des autres Parties

19. droit des travailleurs migrants et de leurs 
familles à la protection et à l'assistance

20. droit à l'égalité de chances et de traite-
ment en matière d'emploi et de profession, 
sans discrimination fondée sur le sexe

21. droit à l'information et à la consultation au 
sein de l'entreprise

22. droit de prendre part à la détermination et 
à l'amélioration des conditions de travail et du 
milieu du travail

23. droit des personnes âgées à une protec-
tion sociale

24. droit à la protection en cas de licenciement

25. droit des travailleurs à la protection de 
leurs créances en cas d'insolvabilité de leur 
employeur

26. droit à la dignité au travail

27. droit des travailleurs ayant des responsa-
bilités familiales à l'égalité des chances et de 
traitement

28. droit des représentants des travailleurs à la 
protection dans l'entreprise et facilités à leur 
accorder

29. droit à l'information et à la consultation 
dans les procédures de licenciements collectifs

30. droit à la protection contre la pauvreté et 
l'exclusion sociale

31. droit au logement

CHARTE DES DROITS FONDAMENTAUX DE 
L'UNION EUROPÉENNE 

Article 15 : Liberté professionnelle et droit 
de travailler 

"Toute personne a le droit de travailler et 
d'exercer une profession librement choisie ou 
acceptée.

Tout citoyen de l'Union a la liberté de chercher 
un emploi, de travailler, de s'établir ou de four-
nir des services dans tout Etat membre.

Les ressortissants des pays tiers qui sont au-
torisés à travailler sur le territoire des Etats 
membres ont droit à des conditions de travail 
équivalentes à celles dont bénéficient les ci-
toyens de l'Union". 

Article 16 : Liberté d'entreprise 

"La liberté d'entreprise est reconnue confor-
mément au droit de l'Union et aux législations 
et pratiques nationales".

CONSTITUTION BELGE

Article 23 :

La Belgique reconnait "le droit au travail et au 
libre choix d'une activité professionnelle dans 
le cadre d'une politique générale de l'emploi, 
visant entre autres à assurer un niveau d'em-
ploi aussi stable et élevé que possible, le droit 
à des conditions de travail et à une rémuné-
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ration équitables, ainsi que le droit d'informa-
tion, de consultation et de négociation collec-
tive".  

4.	 Droit à l'aide sociale

DÉCLARATION UNIVERSELLE DES DROITS 
DE L'HOMME

Article 22 :

"Toute personne, en tant que membre de la 
société, a droit à la sécurité sociale ; elle est 
fondée à obtenir la satisfaction des droits éco-
nomiques, sociaux et culturels indispensables 
à sa dignité et au libre développement de sa 
personnalité, grâce à l'effort national et à la 
coopération internationale, compte tenu de 
l'organisation et des ressources de chaque 
pays".

Article 25 :

"Toute personne a droit à un niveau de vie suf-
fisant pour assurer sa santé, son bien-être et 
ceux de sa famille, notamment pour l'alimen-
tation, l'habillement, le logement, les soins 
médicaux ainsi que pour les services sociaux 
nécessaires ; elle a droit à la sécurité en cas 
de chômage, de maladie, d'invalidité, de veu-
vage, de vieillesse ou dans les autres cas de 
perte de ses moyens de subsistance par suite 
de circonstances indépendantes de sa volon-
té."

La maternité et l'enfance ont droit à une aide 
et à une assistance spéciale.  Tous les enfants, 
qu'ils soient nés dans le mariage ou hors ma-
riage, jouissent de la même protection so-
ciale."

DÉCLARATION DES DROITS DE L'ENFANT

Principe 4 :

"L’enfant doit bénéficier de la sécurité sociale, 
il doit pouvoir grandir et se développer d’une 
façon saine; à cette fin, une aide et une pro-
tection spéciales doivent lui être assurées ainsi 
qu’à sa mère, notamment des soins prénatals 
et postnatals adéquats. L’enfant a droit à une 

alimentation, à un logement, à des loisirs et à 
des soins médicaux adéquats."

PACTE INTERNATIONAL RELATIF AUX 
DROITS ÉCONOMIQUES, SOCIAUX ET 
CULTURELS

Article 10 :

"Les Etats parties au présent Pacte recon-
naissent que :

• une protection et une assistance aussi larges 
que possible doivent être accordées à la fa-
mille, qui est l'élément naturel et fondamental 
de la société, en particulier pour sa formation 
et aussi longtemps qu'elle a la responsabili-
té de l'entretien et de l'éducation d'enfants 
à charge.  Le mariage doit être librement 
consenti par les futurs époux

• une protection spéciale doit être accordée 
aux mères pendant une période de temps rai-
sonnable avant et après la naissance des en-
fants.  Les mères salariées doivent bénéficier, 
pendant cette même période, d'un congé 
payé ou d'un congé accompagné de presta-
tions de sécurité sociale adéquates

• des mesures spéciales de protection et d'as-
sistance doivent être prises en faveur de tous 
les enfants et adolescents, sans discrimination 
aucune pour des raisons de filiation ou autres.  
Les enfants et adolescents doivent être proté-
gés contre l'exploitation économique et so-
ciale.  Le fait de les employer à des travaux de 
nature à compromettre leur moralité ou leur 
santé, à mettre leur vie en danger ou à nuire 
à leur développement normal doit être sanc-
tionné par la loi.  Les Etats doivent aussi fixer 
des limites d'âge au-dessous desquelles l'em-
ploi salarié de la main d'œuvre enfantine sera 
interdit et sanctionné par la loi".

CHARTE DES DROITS FONDAMENTAUX DE 
L'UNION EUROPÉENNE 

Article 34 : Sécurité sociale et aide sociale

"L'Union reconnait et respecte le droit d'ac-
cès aux prestations de sécurité sociale et aux 
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services sociaux assurant une protection dans 
des cas tels que la maternité, la maladie, les 
accidents du travail, la dépendance ou la vieil-
lesse, ainsi qu'en cas de perte d'emploi, selon 
les règles établies par le droit de l'Union et les 
législations et pratiques nationales.

Toute personne qui réside et se déplace léga-
lement à l'intérieur de l'Union a droit aux pres-
tations de sécurité sociale et aux avantages 
sociaux, conformément au droit de l'Union et 
aux législations et pratiques nationales.

Afin de lutter contre l'exclusion sociale et la 
pauvreté, l'Union reconnait et respecte le droit 
à une aide sociale et à une aide au logement 
destinés à assurer une existence digne à tous 
ceux qui ne disposent pas de ressources suffi-
santes selon les règles établies par le droit de 
l'Union et les législations et pratiques natio-
nales".

CONSTITUTION BELGE

Article 23 : 

La Belgique reconnait "le droit au travail et au 
libre choix d'une activité professionnelle dans 
le cadre d'une politique générale de l'emploi, 
visant entre autres à assurer un niveau d'em-
ploi aussi stable et élevé que possible, le droit 
à des conditions de travail et à une rémuné-
ration équitables, ainsi que le droit d'informa-
tion, de consultation et de négociation collec-
tive".  

5.	 Droit à la santé

DÉCLARATION UNIVERSELLE DES DROITS 
DE L'HOMME 

Article 25 :

"Toute personne a droit à un niveau de vie suf-
fisant pour assurer sa santé, son bien-être et 
ceux de sa famille, notamment pour l'alimen-
tation, l'habillement, le logement, les soins 
médicaux ainsi que pour les services sociaux 
nécessaires; elle a droit à la sécurité en cas de 
chômage, de maladie, d'invalidité, de veu-

vage, de vieillesse ou dans les autres cas de 
perte de ses moyens de subsistance par suite 
de circonstances indépendantes de sa volon-
té.

La maternité et l'enfance ont droit à une aide 
et à une assistance spéciale.  Tous les enfants, 
qu'ils soient nés dans le mariage ou hors ma-
riage, jouissent de la même protection so-
ciale."

PACTE INTERNATIONAL RELATIFS AUX 
DROITS ÉCONOMIQUES, SOCIAUX ET 
CULTURELS 

Article 12 : 

"Les Etats parties au présent Pacte recon-
naissent le droit qu'a toute personne de jouir 
du meilleur état de santé physique et mentale 
qu'elle soit capable d'atteindre.

Les mesures que les Etats parties au présent 
Pacte prendront en vue d'assurer le plein exer-
cice de ce droit devront comprendre les me-
sures nécessaires pour assurer :

• la diminution de la mortinatalité et de la 
mortalité infantile, ainsi que le développement 
sain de l'enfant

• l'amélioration de tous les aspects de l'hy-
giène du milieu et de l'hygiène industrielle

• la prophylaxie et le traitement des maladies 
épidémiques, endémiques, professionnelles 
et autres, ainsi que la lutte contre ces maladies

• la création de conditions propres à assurer à 
tous des services médiaux et une aide médi-
cale en cas de maladie".

CHARTE SOCIALE EUROPÉENNE 

Partie I 

"Les Parties reconnaissent comme objec-
tif d'une politique qu'elles poursuivront par 
tous les moyens utiles, sur les plans national 
et international, la réalisation de conditions 
propres à assurer l'exercice effectif des droits 
et principes suivants :
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[…]

11.	 droit à la protection de la santé

CHARTE DES DROITS FONDAMENTAUX DE 
L'UNION EUROPÉENNE 

Article 35 : Protection de la santé 

"Toute personne a le droit d'accéder à la pré-
vention en matière de santé et de bénéficier 
de soins médicaux dans les conditions établies 
par les législations et pratiques nationales.  
Un niveau élevé de protection de la santé hu-
maine est assuré dans la définition et la mise 
en œuvre de toutes les politiques et actions 
de l'Union.

CONSTITUTION BELGE

Article 23 :

Chacun a le droit de mener une vie conforme 
à la dignité humaine.

à cette fin, la loi, le décret ou la règle visée 
à l'article 134 garantissent, en tenant compte 
des obligations correspondantes, les droits 
économiques, sociaux et culturels, et déter-
minent les conditions de leur exercice.

Ces droits comprennent notamment :

	 […]

	 2°	 le droit à la sécurité sociale, à la 
protection de la santé et à l'aide sociale, médi-
cale et juridique ;

	 […]

6.	 Droit à l'alimentation

DÉCLARATION UNIVERSELLE DES DROITS 
DE L'HOMME 

Article 25 :

"Toute personne a droit à un niveau de vie suf-
fisant pour assurer sa santé, son bien-être et 
ceux de sa famille, notamment pour l'alimen-
tation, l'habillement, le logement, les soins 
médicaux ainsi que pour les services sociaux 

nécessaires; elle a droit à la sécurité en cas de 
chômage, de maladie, d'invalidité, de veu-
vage, de vieillesse ou dans les autres cas de 
perte de ses moyens de subsistance par suite 
de circonstances indépendantes de sa volon-
té."

PACTE INTERNATIONAL RELATIFS AUX 
DROITS ÉCONOMIQUES, SOCIAUX ET 
CULTURELS 

Article 11 : 

"Les Etats parties au présent Pacte recon-
naissent le droit de toute personne à un niveau 
de vie suffisant pour elle-même et sa famille, y 
compris une nourriture, un vêtement et un lo-
gement suffisants, ainsi qu'à une amélioration 
constante de ses conditions d'existence. Les 
Etats parties prendront des mesures appro-
priées pour assurer la réalisation de ce droit 
et ils reconnaissent à cet effet l'importance 
essentielle d'une coopération internationale 
librement consentie.

Les Etats parties au présent Pacte, reconnais-
sant le droit fondamental qu'a toute personne 
d'être à l'abri de la faim, adopteront, indivi-
duellement et au moyen de la coopération 
internationale, les mesures nécessaires, y com-
pris des programmes concrets :

• pour améliorer les méthodes de production, 
de conservation et de distribution des den-
rées alimentaires par la pleine utilisation des 
connaissances techniques et scientifiques, par 
la diffusions de principes d'éducation nutrition-
nelle et par le développement ou la réforme 
des régimes agraires, de manière à assurer au 
mieux la mise en valeur et l'utilisation des res-
sources naturelles;

• pour assurer une répartition équitable des 
ressources alimentaires mondiales par rapport 
aux besoins, compte tenu des problèmes qui 
se posent tant aux pays importateurs qu'aux 
pays exportateurs de denrées alimentaires."
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SELON OLIVIER DE SCHUTTER RAPPOR-
TEUR SPÉCIAL POUR LE DROIT À L'ALI-
MENTATION DU CONSEIL DES DROITS DE 
L'HOMME À L'ORGANISATION DES NA-
TIONS UNIES 

Le droit à l'alimentation est un droit de l'homme 
reconnu par le droit international qui protège 
le droit de chaque être humain à se nourrir 
dans la dignité, que ce soit en produisant lui-
même son alimentation ou en l'achetant.

• Pour produire sa propre alimentation, une 
personne a besoin de terre, de semences, 
d'eau ainsi que de ressources

• Pour l'acheter, elle a besoin d'argent et d'un 
accès au marché.

 Le droit à l'alimentation implique dès lors que 
les Etats créent un cadre habilitant qui per-
mette aux individus d'utiliser leur plein poten-
tiel en vue de produire ou de se procurer une 
alimentation adéquate pour eux-mêmes et 
leurs familles.

Le Comité sur les DESC   définit :

"Le droit à une alimentation adéquate est ré-
alisée lorsque chaque homme, chaque femme 
et chaque enfant, seul ou en communauté 
avec autrui, a accès à tout instant, physique-
ment et économiquement, à une alimentation 
adéquate ou aux moyens de se la procurer."

Pour le rapporteur spécial, le droit à l'ali-
mentation c'est :

"Le droit d'avoir un accès régulier, perma-
nent et non restrictif, soit directement ou 
au moyen d'achats financiers, à une alimen-
tation quantitativement et qualitativement 
adéquate et suffisante correspondant aux 
traditions culturelles du peuple auquel le 
consommateur appartient, et qui lui procure 
une vie physique et mentale, individuelle 
et collective, épanouissante et exempte de 
peur."

Cela requiert non seulement que la nourri-
ture soit disponible mais aussi qu'elle soit 
accessible.  Si toutefois, des individus sont 
dans l'incapacité de se nourrir par leurs 
propres moyens (conflit armé, catastrophe 

naturelle, détention, …) l'Etat a l'obligation 
de leur fournir directement leur alimentation

7.	 Droit à un logement 
décent

DÉCLARATION UNIVERSELLE DES DROITS 
DE L'HOMME

Article 17 :

"Toute personne, aussi bien seule qu'en col-
lectivité, a droit à la propriété"

"Nul ne peut être arbitrairement privé de sa 
propriété".

Article 25 :

"Toute personne a droit à un niveau de vie 
suffisant pour assurer sa santé, son bien-être 
et ceux de sa famille, notamment pour […] le 
logement, …"

PACTE INTERNATIONAL RELATIFS AUX 
DROITS ÉCONOMIQUES, SOCIAUX ET 
CULTURELS 

Article 11 : 

"Les Etats parties au présent Pacte recon-
naissent le droit de toute personne à un niveau 
de vie suffisant pour elle-même et sa famille, y 
compris une nourriture, un vêtement et un lo-
gement suffisants, ainsi qu'à une amélioration 
constante de ses conditions d'existence. Les 
Etats parties prendront des mesures appro-
priées pour assurer la réalisation de ce droit 
et ils reconnaissent à cet effet l'importance 
essentielle d'une coopération internationale 
librement consentie".

CHARTE SOCIALE EUROPÉENNE 

Article 30 : Droit à la protection contre la 
pauvreté et l'exclusion sociale 

"En vue d'assurer l'exercice effectif du droit à 
la protection contre la pauvreté et l'exclusion 
sociale, les Parties s'engagent :

a) à prendre des mesures dans le cadre d'une 
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approche globale et coordonnée pour pro-
mouvoir l'accès effectif notamment à l'emploi, 
au logement, … ;

b) à réexaminer ces mesures en vue de leur 
adaptation si nécessaire ;

Article 31 : Droit au logement 

"En vue d'assurer l'exercice effectif du droit 
au logement, les Parties s'engagent à prendre 
des mesures destinées :

1. à favoriser l'accès au logement d'un niveau 
suffisant ;

2. à prévenir et à réduire l'état de sans abri en 
vue de son élimination progressive ;

3. à rendre le coût du logement accessible aux 
personnes qui ne disposent pas de ressources 
suffisantes".

CHARTE DES DROITS FONDAMENTAUX DE 
L'UNION EUROPÉENNE 

Article 17 : Droit de propriété 

"Toute personne a le droit de jouir de la pro-
priété des biens qu'elle a acquis légalement, 
de les utiliser, d'en disposer et de les léguer.  
Nul ne peut être privé de sa propriété, si ce 
n'est pour cause d'utilité publique, dans des 
cas et des conditions prévus par une loi et 
moyennant en temps utiles une juste indemni-
té pour sa perte.  L'usage des biens peut être 
réglementé par la loi dans la mesure néces-
saire à l'intérêt général". 

Article 34 : Sécurité sociale et aide sociale 

"L'Union reconnait et respecte le droit d'ac-
cès aux prestations de sécurité sociale et aux 
services sociaux assurant une protection dans 
des cas tels que la maternité, la maladie, les 
accidents du travail, la dépendance ou la vieil-
lesse, ainsi qu'en cas de perte d'emploi, selon 
les règles établies par le droit de l'Union et les 
législations et pratiques nationales.

Toute personne qui réside et se déplace léga-
lement à l'intérieur de l'Union a droit aux pres-
tations de sécurité sociale et aux avantages 
sociaux, conformément au droit de l'Union et 

aux législations et pratiques nationales.

Afin de lutter contre l'exclusion sociale et la 
pauvreté, l'Union reconnait et respecte le droit 
à une aide sociale et à une aide au logement 
destinés à assurer une existence digne à tous 
ceux qui ne disposent pas de ressources suffi-
santes selon les règles établies par le droit de 
l'Union et les législations et pratiques natio-
nales".

CONSTITUTION BELGE 

Article 15 :

Le domicile est inviolable ; aucune visite domi-
ciliaire ne peut avoir lieu que dans les cas pré-
vus par la loi et dans la forme qu'elle prescrit.

Article 16 :

Nul ne peut être privé de sa propriété que 
pour cause d'utilité publique, dans les cas et 
de la manière établis par la loi, et moyennant 
une juste et préalable indemnité.

Article 17 :

La peine de la confiscation des biens ne peut 
être établie.

Article 23 :

Chacun a le droit de mener une vie conforme 
à la dignité humaine.

À cette fin, la loi, le décret ou la règle visée 
à l'article 134 garantissent, en tenant compte 
des obligations correspondantes, les droits 
économiques, sociaux et culturels, et déter-
minent les conditions de leur exercice.

Ces droits comprennent notamment :

[…] 3°	 le droit à un logement décent;

8.	 Droit à l'énergie et à l'eau

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DES NATIONS 
UNIES

L’Assemblée générale a "reconnu" […], le droit 
à une eau potable salubre et propre comme 
un droit fondamental, essentiel au plein exer-
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cice du droit à la vie et de tous les droits de 
l’homme

CODE DE L'EAU (DÉCRET RELATIF AU LIVRE 
II DU CODE DE L'ENVIRONNEMENT)

Article 3 :

"Toute personne a le droit de disposer d'une 
eau potable de qualité et en quantité suffisante 
pour son alimentation, ses besoins domes-
tiques et sa santé.  Les prélèvements d'eau et 
les rejets d'eaux usées qui sont effectués pour 
l'exercice de ce droit ne peuvent mettre en 
danger les fonctions naturelles et la pérennité 
de la ressource".

9.	 Droit à un environnement 
et un cadre de vie adapté

CHARTE DES DROITS FONDAMENTAUX DE 
L'UNION EUROPÉENNE 

Article 37 : Protection de l'environnement 

"Un niveau élevé de protection de l'envi-
ronnement et l'amélioration de sa qualité 
doivent être intégrés dans les politiques de 
l'Union et assurés conformément au principe 
du développement durable". 

CONSTITUTION BELGE

Article 23 :

La Belgique reconnait "le droit à la protection 
d'un environnement sain".  

"Chacun a le droit de mener une vie conforme 
à la dignité humaine.

À cette fin, la loi, le décret ou la règle visée 
à l'article 134  garantissent, en tenant compte 
des obligations correspondantes, les droits 
économiques, sociaux et culturels, et déter-
minent les conditions de leur exercice.

1° le droit au travail et au libre choix d'une ac-
tivité professionnelle dans le cadre d'une poli-
tique générale de l'emploi, visant entre autres 

à assurer un niveau d'emploi aussi stable et 
élevé que possible, le droit à des conditions 
de travail et à une rémunération équitables, 
ainsi que le droit d'information, de consulta-
tion et de négociation collective ;

2° le droit à la sécurité sociale, à la protection 
de la santé et à l'aide sociale, médicale et ju-
ridique ;

3° le droit à un logement décent ;

4° le droit à la protection d'un environnement 
sain ;

5° le droit à l'épanouissement culturel et social 
;

6° le droit aux prestations familiales."

CONVENTION SUR L'ACCÈS À L'INFORMA-
TION, LA PARTICIPATION DU PUBLIC AU 
PROCESSUS DÉCISIONNEL ET L'ACCÈS À 
LA JUSTICE EN MATIÈRE D'ENVIRONNE-
MENT 

"La convention d’Aarhus donne aux membres 
du public (les personnes physiques et les asso-
ciations qui les représentent) le droit d’accès à 
l’information et de participation au processus 
décisionnel en matière d’environnement, ainsi 
que d’exiger réparation si ces droits ne sont 
pas respectés.

Par la décision, la convention d’Aarhus (signée 
par la Communauté européenne, à présent 
l’Union européenne, et ses pays membres en 
1998) est approuvée au nom de l’Union.

La convention, en vigueur depuis le 30 oc-
tobre 2001, part de l’idée qu’une plus grande 
implication et sensibilisation des citoyens par 
rapport aux problèmes environnementaux 
conduit à une meilleure protection de l’envi-
ronnement.  Elle a pour objectif de contribuer 
à la protection du droit de chaque personne, 
des générations présentes et futures, de vivre 
dans un environnement convenant à sa santé 
et à son bien-être.  Pour atteindre cet objectif, 
la convention propose une intervention dans 
trois domaines :
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- assurer l’accès du public à l’information sur 
l’environnement détenue par les autorités pu-
bliques ; 

- favoriser la participation du public à la prise 
de décisions ayant des incidences sur l’envi-
ronnement ; 

- étendre les conditions d’accès à la justice en 
matière d’environnement. 

Les institutions de l’Union répondent à la dé-
finition d’autorité publique de la convention, 
au même titre que les autorités nationales ou 
locales.

Les parties à la convention s’engagent à ap-
pliquer les dispositions énumérées et doivent 
donc :

- prendre les mesures législatives, réglemen-
taires ou autres nécessaires ; 

- permettre aux fonctionnaires et autorités 
publics d’aider et conseiller les citoyens pour 
avoir accès à l’information, participer au pro-
cessus décisionnel et accéder à la justice ; 

- favoriser l’éducation écologique du public et 
le sensibiliser aux problèmes environnemen-
taux ; 

- accorder la reconnaissance et un appui aux 
associations, groupes ou organisations qui 
ont pour objectif la protection de l’environne-
ment."

Le droit à un environnement sain est décrété 
sans être explicité mais est présent, de ma-
nière "décomposée", dans divers textes :

• Convention internationale pour la protection 
des végétaux 1951

• Convention relative aux zones humides 
d'importance internationale, particulièrement 
comme habitats des oiseaux d'eau 1971

• Convention sur la prévention de la pollution 
des mers résultant de l'immersion de déchets 
1972

• Convention sur le commerce international 
des espèces de faune et de flore sauvages me-
nacées d'extinction 1973

• Convention des Nations unies sur le droit de 

la mer 1982

• Conventions de Rio :

 o Convention sur la diversité biologique 	       
1992

o Convention-cadre des Nations unies sur les 
changements climatiques 1992 (CCNUCC) : 
cadre pour le protocole de Kyoto (1997)

o Convention des Nations unies sur la lutte 
contre la désertification 1994

• Convention d'Aarhus ou Convention sur l'ac-
cès à l'information, la participation du public 
au processus décisionnel et l'accès à la justice 
en matière d'environnement 1998

• Convention de Stockholm sur les polluants 
organiques persistants 2001

• Convention de Rotterdam

• Convention de Bâle sur le contrôle des mou-
vements transfrontaliers de déchets dange-
reux et de leur élimination 1989

• Conventions du Conseil de l'Europe :

o Convention européenne sur la protection 
des animaux dans les élevages 1976

o Convention relative à la conservation de la 
vie sauvage et du milieu naturel de l'Europe 
1979

o Convention européenne pour la protection 
des animaux de compagnie 1987

10.	 Droit à la mobilité

CHARTE DES DROITS FONDAMENTAUX DE 
L'UNION EUROPÉENNE 

Article 45 : Liberté de circuler et de séjour 

"Tout citoyen européen a le droit de circuler et 
de séjourner librement sur le territoire des Etats 
membres.

La liberté de circulation et de séjour peut être 
accordée, conformément aux traités, aux res-
sortissants de pays tiers résidant légalement sur 
le territoire d'un Eta membre". 
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11.	 Droit à une vie familiale et 
amoureuse noncontrainte

DÉCLARATION UNIVERSELLE DES DROITS 
DE L'HOMME 

Article 12 :

"Nul ne sera l'objet d'immixtions arbitraires 
dans sa vie privée, sa famille, son domicile ou 
sa correspondance, ni d'atteinte à son honneur 
et à sa réputation.  Toute personne a droit à la 
protection de la loi contre de telles immixtions 
ou de telles atteintes."

Article 16 :

1. "A partir de l'âge nubile, l'homme et la 
femme, sans aucune restriction quant à la race, 
la nationalité ou la religion, ont le droit de se 
marier et de fonder une famille.  Ils ont des 
droits égaux au regard du mariage, durant le 
mariage et lors de sa dissolution.

2. Le mariage ne peut être conclu qu'avec le 
libre et plein consentement des futurs époux.

3. La famille est l'élément naturel et fondamen-
tal de la société et a droit à la protection de la 
société et de l'Etat."

Article 25 :

"… La maternité et l'enfance ont droit à une 
aide et une assistance spéciales.  Tous les en-
fants, qu'ils soient nés dans le mariage ou hors 
mariage, jouissent de la même protection so-
ciale."

PACTE INTERNATIONAL RELATIFS AUX 
DROITS ÉCONOMIQUES, SOCIAUX ET 
CULTURELS 

Article 10 : 

"Les Etats parties au présent Pacte recon-
naissent que

• une protection et une assistance aussi larges 
que possible doivent être accordées à la fa-
mille, qui est l'élément naturel et fondamental 
de la société, en particulier pour sa formation et 
aussi longtemps qu'elle a la responsabilité de 
l'entretien et de l'éducation d'enfants à charge.  

Le mariage doit être librement consenti par les 
époux

• une protection spéciale doit être accordée aux 
mères pendant une période de temps raison-
nable avant et après la naissance des enfants.  
Les mères salariées doivent bénéficier, pendant 
cette même période, d'un congé payé ou d'un 
congé accompagné de prestations de sécurité 
sociales adéquates.

• des mesures spéciales de protection et d'as-
sistance doivent être prises en faveur de tous 
les enfants et adolescents, sans discrimination 
aucune pour des raisons de filiation ou autres.  
Les enfants et adolescents doivent être proté-
gés contre l'exploitation économique et sociale.  
Le fait de les employer à des travaux de nature 
à compromettre leur moralité ou leur santé, à 
mettre leur vie en danger ou à nuire à leur dé-
veloppement normal doit être sanctionné par 
la loi.  Les Etats doivent aussi fixer des limites 
d'âge au-dessous desquelles l'emploi salarié de 
la main d'œuvre enfantine sera interdit et sanc-
tionné par la loi."

CONVENTION DE SAUVEGARDE DES 
DROITS DE L'HOMME 

Article 8 : Droit au respect de la vie privée et 
familiale

"1. Toute personne a droit au respect de sa vie 
privée et familiale, de son domicile et de sa cor-
respondance.

2. Il ne peut y avoir ingérence d'une autorité 
publique dans l'exercice de ce droit que pour 
autant que cette ingérence est prévue par la loi 
et qu'elle constitue une mesure qui, dans une 
société démocratique, est nécessaire à la sécu-
rité nationale, à la sûreté publique, au bien-être 
économique du pays, à la défense de l'ordre 
et à la prévention des infractions pénales, à la 
protection de la santé ou de la morale, ou à la 
protection des droits et libertés d'autrui."

Article 12 : Droit au mariage

"A partir de l'âge nubile, l'homme et la femme 
ont le droit de se marier et de fonder une fa-
mille selon les lois nationales régissant l'exer-
cice de ce droit".  
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CHARTE DES DROITS FONDAMENTAUX DE 
L'UNION EUROPÉENNE 

Article 7 : Respect de la vie privée et familiale 

"Toute personne a droit au respect de sa vie 
privée et familiale, de son domicile et de ses 
communications."

Article 8 : Protection des données à caractère 
personnel 

"1. Toute personne a droit à la protection des 
données à caractère personnel la concernant.

2. Ces données doivent être traitées loyale-
ment, à des fins déterminées et sur la base du 
consentement de la personne concernée ou en 
vertu d'un autre fondement légitime prévu par 
la loi.  Toute personne a le droit d'accéder aux 
données collectées la concernant et d'en obte-
nir la rectification.

3. Le respect de ces règles est soumis au 
contrôle d'une autorité indépendante."

Article 9 : Droit de se marier et droit de fon-
der une famille 

"Le droit de se marier et le droit de fonder une 
famille sont garantis selon les lois nationales qui 
en régissent l'exercice."

Article 23 : Egalité entre femmes et hommes 

"L'égalité entre les femmes et les hommes doit 
être assurée dans tous les domaines, y compris 
en matière d'emploi, de travail et de rémuné-
ration.

Le principe de l'égalité n'empêche pas le 
maintien ou l'adoption de mesures prévoyant 
des avantages spécifiques en faveur du sexe 
sous-représenté."

Article 24 : Droit de l'enfant 

"1. Les enfants ont droit à la protection et aux 
soins nécessaires à leur bien-être.  Ils peuvent 
exprimer leur opinion librement.  Celle-ci est 
prise en considération pour les sujets qui les 
concernent, en fonction de leur âge et de leur 
maturité.

2. Dans tous les actes relatifs aux enfants, qu'ils 
soient accomplis par des autorités publiques ou 

des institutions privées, l'intérêt supérieur de 
l'enfant doit être une considération primordiale.

3. Tout enfant a le droit d'entretenir régulière-
ment des relations personnelles et des contacts 
directs avec ses deux parents, sauf si cela est 
contraire à son intérêt."

Article 25 : Droit des personnes âgées 

"L'Union reconnait et respecte le droit des per-
sonnes âgées à mener une vie digne et indé-
pendante et à participer à la vie sociale et cultu-
relle."

Article 26 : Intégration des personnes handi-
capées 

"L'Union reconnait et respecte le droit des per-
sonnes handicapées à bénéficiant de mesures 
visant à assurer leur autonomie, leur intégration 
sociale et professionnelle et leur participation à 
la vie de la communauté."

Article 33 : Vie familiale et vie professionnelle 

"1. La protection de la famille est assurée sur le 
plan juridique, économique et social.

2. Afin de pouvoir concilier vie familiale et vie 
professionnelle, toute personne a le droit d'être 
protégée contre tout licenciement pour un 
motif lié à la maternité, ainsi que le droit à un 
congé de maternité payé et à un congé paren-
tal à la suite de la naissance ou de l'adoption 
d'un enfant".

CONSTITUTION BELGE

Article 22 :

"Chacun a droit au respect de sa vie privée et 
familiale, sauf dans les cas et conditions fixés 
par la loi".  

Article 23 :

La Belgique reconnait "le droit aux prestations 
familiales".  
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12.	 Droit à l'épanouissement 
culturel et sociale

DÉCLARATION UNIVERSELLE DES DROITS 
DE L'HOMME 

Article 24 :

"Toute personne a droit au repos et aux loisirs 
et notamment à une limitation raisonnable de 
la durée du travail et à des congés payés pé-
riodiques."

Article 27 :

"1. Toute personne a le droit de prendre part 
librement à la vie culturelle de la communauté, 
de jouir des arts et de participer au progrès 
scientifique et aux bienfaits qui en résultent.

2. Chacun a droit à la protection des intérêts 
moraux et matériels découlant de toute pro-
duction scientifique, littéraire ou artistique 
dont il est l'auteur".

PACTE INTERNATIONAL RELATIFS AUX 
DROITS ÉCONOMIQUES, SOCIAUX ET 
CULTURELS 

Article 15 : 

"1. Les Etats parties au présent Pacte recon-
naissent à chacun le droit :

• de participer à la vie culturelle

• de bénéficier du progrès scientifique et de 
ses applications

• de bénéficier de la protection des intérêts 
moraux et matériels découlant de toute pro-
duction scientifique, littéraire ou artistique 
dont il est l'auteur

2. Les mesures que les Etats parties au présent 
Pacte prendront en vue d'assurer le plein exer-
cice de ce droit devront comprendre celles qui 
sont nécessaires pour assurer le maintien, le 
développement et la diffusion de la science et 
de la culture.

3.	 Les Etat parties au présent Pacte s'en-
gagent à respecter la liberté indispensable à 
la recherche scientifique et aux activités créa-

trices.

4. Les Etats parties au présent Pacte recon-
naissent les bienfaits qui doivent résulter de 
l'encouragement et du développement de la 
coopération et des contacts internationaux 
dans le domaine de la science et de la culture."

CONSTITUTION BELGE

Article 23 :

La Belgique reconnait "le droit à l'épanouisse-
ment culturel et social".  

13.	Droit à l'accès numé-
rique, aux technologies 
de l'information et de la 
communication

- Recommandation du 15/10/2003 sur la pro-
motion et l’usage du multilinguisme et l’accès 
universel au cyberespace

- Résolution portant sur la promotion, la pro-
tection et l’exercice des droits de l’homme sur 
internet (A/HRC/32/L.20/32/13)

- Loi du 11 avril 1994 relative à la publicité de 
l’administration (au niveau fédéral) et décrets en 
rapport pris par les Régions et Communautés)

- Document législatif n° 5-1466/1 « proposition 
de révision de l’article 23 de la Constitution en 
vue de le compléter par un droit fondamental 
supplémentaire, à savoir le droit d’accéder à 
l'Internet

- Directive 2002/19/CE du Parlement européen 
et du Conseil du 7 mars 2002 relative à l’accès 
aux réseaux de communication électronique et 
aux ressources associées, ainsi qu’à leur inter-
connexion (directive accès)

- Directive 2002/19/CE du Parlement européen 
et du Conseil du 7 mars 2002 relative à l’accès 
aux réseaux de communication électronique et 
aux ressources associées, ainsi qu’à leur inter-
connexion (directive accès)
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- Directive 2002/21/CE du Parlement européen 
et du Conseil du 7 mars 2002 "directive cadre"

- Directive 2002/22/CE du Parlement européen 
et du Conseil du 7 mars 2002 "directive service 
universel"

- Directive 2002/58/CE "directive vie privée et 
communication électronique"

- Liberté d’expression sur Internet, résolution du 
Parlement européen sur la liberté d’expression 
sur Internet (06/07/2006)

- Recommandation du Parlement européen du 
26 mars 2009 à l’intention du Conseil sur le ren-
forcement de la sécurité et des libertés fonda-
mentales sur Internet (2008/2160(INI)/

- Pacte international relatif aux droits civils et 
politiques (adopté par l’Assemblée générale 
des Nations Unies en 1966 et partie de la Dé-
claration universelle des droits de l’Homme)

"l’existence d’une presse et d’autres moyens 
d’information libres, sans censure et sans en-
traves est essentielle dans toute société pour 
garantir la liberté d’opinion et d’expression"

"Le public a aussi le droit correspondant de re-
cevoir des médias le produit de leur activité". 
En outre, le traité stipule qu’il existe un droit 
d’accès à l’information détenue par les orga-
nismes publics, quelle que soit la forme sous 
laquelle elle est stockée ou sa source.

14.	 Droit à la participation 
citoyenne et démocratique 
et à la liberté d'expression

DÉCLARATION UNIVERSELLE DES DROITS 
DE L'HOMME 

Article 15 :

"1. Tout individu a droit à une nationalité.

2. Nul ne peut être arbitrairement privé de sa 
nationalité, ni du droit de changer de nationa-
lité".

Article 18 : 

"Toute personne a droit à la liberté de pen-

sée, de conscience et de religion; ce droit im-
plique la liberté de changer de religion ou de 
conviction ainsi que la liberté de manifester sa 
religion ou sa conviction seule ou en commun, 
tant en public qu'en privé, par l'enseignement, 
les pratiques, le culte et l'accomplissement 
des rites".  

Article 19 : 

"Tout individu a droit à la liberté d'opinion et 
d'expression, ce qui implique le droit de ne 
pas être inquiété pour ses opinions et celui 
de chercher, de recevoir et de répandre, sans 
considérations de frontières, les informations 
et les idées par quelque moyen d'expression 
que ce soit".  

Article 20 : 

"1. Toute personne a droit à la liberté de réu-
nion et d'association pacifiques.

2. Nul ne peut être obligé de faire partie d'une 
association".

Article 21 : 

"1. Toute personne a droit de prendre part à 
la direction des affaires publiques de son pays, 
soit directement, soit par l'intermédiaire de re-
présentants librement choisis.

2. Toute personne a droit à accéder, dans des 
conditions d'égalité, aux fonctions publiques 
de son pays

3. La volonté du peuple est le fondement de 
l'autorité des pouvoirs publics; cette volonté 
doit s'exprimer par des élections honnêtes qui 
doivent avoir lieu périodiquement, au suffrage 
universel égal et au vote secret ou suivant une 
procédure équivalente assurant la liberté du 
vote".

CONVENTION DE SAUVEGARDE DES 
DROITS DE L'HOMME 

Article 9 : Liberté de pensée, de conscience 
et de religion

"1. Toute personne a droit à la liberté de pen-
sée, de conscience et de religion; ce droit im-
plique la liberté de changer de religion ou de 
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conviction, ainsi que la liberté de manifester sa 
religion ou sa conviction individuellement ou 
collectivement, en public en privé, par le culte, 
l'enseignement, les pratiques, et l'accomplis-
sement des rites.

2. La liberté de manifester sa religion ou ses 
convictions ne peut faire l'objet d'autres res-
trictions que celles qui, prévues par la loi, 
constituent des mesures nécessaires, dans une 
société démocratique, à la sécurité publique, 
à la protection de l'ordre, de la santé ou de la 
morale publiques, ou à la protection des droits 
et libertés d'autrui".

Article 10 : Liberté d'expression

"1. Toute personne a droit à la liberté d'expres-
sion.  Ce droit comprend la liberté d'opinion et 
la liberté de recevoir ou de communiquer des 
informations ou des idées sans qu'il puisse y 
avoir ingérence d'autorités publiques et sans 
considération de frontière.  Le présent article 
n'empêche pas les Etats de soumettre les en-
treprises de radiodiffusion, de cinéma ou de 
télévision à un régime d'autorisations

2. L'exercice de ces libertés comportant des 
devoirs et des responsabilités peut être soumis 
à certaines formalités, conditions, restrictions 
ou sanctions prévues par la loi, qui constituent 
des mesures nécessaires, dans une société dé-
mocratiques, à la sécurité nationale, à l'inté-
grité territoriale ou à la sûreté publique, à lé 
défense de l'ordre et à la prévention du crime, 
à la protection de la santé ou de la morale, à la 
protection de la réputation ou des droits d'au-
trui, pour empêcher la divulgation d'informa-
tions confidentielles ou pour garantir l'autorité 
et l'impartialité du pouvoir judiciaire.

Article 11 : Liberté de réunion et d'associa-
tion

"1. Toute personne a droit à la liberté de ré-
union pacifique et à la liberté d'association, y 
compris le droit de fonder avec d'autres des 
syndicats et de s'affilier à des syndicats pour la 
défense de ses intérêts.

2. L'exercice de ces droits ne peut faire l'ob-
jet d'autres restrictions que celles qui, prévues 

par la loi, constituent des mesures nécessaires, 
dans une société démocratique, à la sécurité 
nationale, à la sûreté publique, à la défense de 
l'ordre et à la prévention du crime, à la pro-
tection de la santé ou de la morale, ou à la 
protection des droits et libertés d'autrui.  Le 
présent article n'interdit pas que des restric-
tions légitimes soient imposées à l'exercice de 
ces droits par les membres des forces armées, 
de la police ou de l'administration de l'Etat".

Article 14 : Interdiction de discrimination

"La jouissance des droits et libertés reconnus 
dans la présente Convention doit être assurée, 
sans distinction aucune, fondée notamment 
sur le sexe, la race, la couleur, la langue, la re-
ligion, les opinions politiques ou toutes autres 
opinions, l'origine nationale ou sociale, l'ap-
partenance à une minorité nationale, la for-
tune, la naissance ou toute autre situation".  

CHARTE DES DROITS FONDAMENTAUX DE 
L'UNION EUROPÉENNE 

Article 10 : Liberté de pensée, de conscience 
et de religion 

"1. Toute personne a droit à la liberté de pen-
sée, de conscience et de religion.  Ce droit im-
plique la liberté de changer de religion ou de 
conviction, ainsi que la liberté de manifester 
sa religion ou sa conviction individuellement 
ou collectivement, en public ou en privé, par 
le culte, l'enseignement, les pratiques et l'ac-
complissement des rites.

2. Le droit à l'objection de conscience est re-
connu selon les lois nationales qui en régissent 
l'exercice".

Article 11 : Liberté d'expression et d'infor-
mation 

"1. Toute personne a droit à la liberté d'expres-
sion.  Ce droit comprend la liberté d'opinion et 
la liberté de recevoir ou de communiquer des 
informations ou des idées sans qu'il puisse y 
avoir ingérence d'autorités publiques et sans 
considération de frontières.

2. La liberté des médias et leur pluralisme sont 



Rapport sur la Cohésion sociale en Wallonie	24 25

respectés".

Article 12 : Liberté de réunion et d'associa-
tion 

"1. Toute personne a droit à la liberté de ré-
union pacifique et à la liberté d'association 
à tous les niveaux, notamment dans les do-
maines politique, syndical et civique, ce qui 
implique le droit de toute personne de fonder 
avec d'autres des syndicats et de s'y affilier 
pour la défense de ses intérêts.

2. Les partis politiques au niveau de l'Union 
contribuent à l'expression de la volonté poli-
tique des citoyens de l'Union".

Article 22 : Diversité culturelle, religieuse et 
linguistique 

"L'union respecte la diversité culturelle, reli-
gieuse et linguistique".  

Article 39 : Droit de vote et d'éligibilité aux 
élections au Parlement européen 

"1. Tout citoyen de l'Union a le droit de vote 
et d'éligibilité aux élections au Parlement eu-
ropéen dans l'Etat membre où il réside, dans 
les mêmes conditions que les ressortissants de 
cet Etat.

2. Les membres du Parlement européen sont 
élus au suffrage universel direct, libre et se-
cret".

Article 40 : Droit de vote et d'éligibilité aux 
élections municipales 

" Tout citoyen de l'Union a le droit de vote 
et d'éligibilité aux élections municipale dans 
l'Etat membre où il réside, dans les mêmes 
conditions que les ressortissants de cet Etat".  

Article 41 : Droit à une bonne administration 

"1. Toute personne a le droit de voir ses af-
faires traitées impartialement, équitablement 
et dans un délai raisonnable par les institu-
tions, organes et organismes de l'Union.

2. Ce droit comporte notamment :

• le droit de toute personne d'être entendue 
avant qu'une mesure individuelle qui l'affec-
terait défavorablement ne soit prise à son en-

contre

• le droit d'accès de toute personne au dossier 
qui la concerne, dans le respect des intérêts 
légitimes de la confidentialité et du secret pro-
fessionnel et des affaires

• l'obligation pour l'administration de motiver 
ses décisions

3. Toute personne a droit à la réparation par 
l'Union des dommages causés par les institu-
tions, ou par ses agents dans l'exercice de leurs 
fonctions, conformément aux principes géné-
raux communs aux droits des Etats membres.

4. Toute personne peut s'adresse aux institu-
tions de l'Union dans une des langues des trai-
tés et doit recevoir une réponse dans la même 
langue."

 

15.	Droit à l'aide juridique

DÉCLARATION UNIVERSELLE DES DROITS 
DE L'HOMME 

Article 3 : 

"Tout individu a droit à la vie, à la liberté et à la 
sûreté de sa personne".

Article 6 :

"Chacun a le droit en tout lieux de sa personna-
lité juridique".

Article 7 :

"Tous sont égaux devant la loi et ont droit sans 
distinction à une égale protection de la loi".

Article 8 :

"Toute personne a droit à un recours effectif 
devant les juridictions nationales compétentes 
contre les acte violant les droits fondamentaux 
qui lui sont reconnus par la constitution ou par 
la loi".

Article 9 :

"Nul ne peut être arbitrairement arrêté, détenu 
ou exilé".
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Article 10 :

"Toute personne a droit, en pleine égalité, à 
ce que sa cause doit entendue équitablement 
et publiquement par un tribunal indépendant 
et impartial, qui décidera, soit de ses droits et 
obligations, soit du bien-fondé de toute accu-
sation en matière pénale dirigée contre elle".

Article 11:

• "Toute personne accusée d'un acte délic-
tueux est présumée innocente jusqu'à ce que 
sa culpabilité ait été légalement établie au 
cours d'un procès public où toutes les garanties 
nécessaires à sa défense lui auront été assurées.

• Nul ne sera condamné pour des actions ou 
omissions qui, au moment où elles ont été com-
mises, ne constituaient pas un acte délictueux 
d'après le droit national ou international.  De 
même, il ne sera infligé aucune peine plus forte 
que celle qui était applicable au moment où 
l'acte délictueux a été commis".

PACTE INTERNATIONAL RELATIF AUX 
DROITS CIVILS ET POLITIQUES

Article 14 :

1. Tous sont égaux devant les tribunaux et les 
cours de justice.  Toute personne a droit à ce 
que sa cause soit entendue équitablement et 
publiquement par un tribunal compétent, indé-
pendant et impartial, établi par la loi, qui dé-
cidera soit du bien-fondé de toute accusation 
en matière pénale dirigée contre elle, soit des 
contestations sur ses droits et obligations de 
caractère civil.  Le huis clos peut être prononcé 
pendant la totalité ou une partie du procès soit 
dans l'intérêt des bonnes mœurs, de l'ordre pu-
blic ou de la sécurité nationale dans une socié-
té démocratique, soit lorsque l'intérêt de la vie 
privée des parties en cause l'exige, soit encore 
dans la mesure où le tribunal l'estimera abso-
lument nécessaire lorsqu'en raison des circons-
tances particulières de l'affaire la publicité nui-
rait aux intérêts de la justice; cependant, tout 
jugement rendu en matière pénale ou civile 
sera public, sauf si l'intérêt de mineurs exige 
qu'il en soit autrement ou si le procès porte sur 

des différends matrimoniaux ou sur la tutelle 
des enfants. 

2. Toute personne accusée d'une infraction pé-
nale est présumée innocente jusqu'à ce que sa 
culpabilité ait été légalement établie. 

3. Toute personne accusée d'une infraction pé-
nale a droit, en pleine égalité, au moins aux ga-
ranties suivantes : 

a) A être informée, dans le plus court délai, 
dans une langue qu'elle comprend et de façon 
détaillée, de la nature et des motifs de l'accusa-
tion portée contre elle ; 

b) A disposer du temps et des facilités néces-
saires à la préparation de sa défense et à com-
muniquer avec le conseil de son choix ; 

c) A être jugée sans retard excessif ; 

d) A être présente au procès et à se défendre 
elle-même ou à avoir l'assistance d'un défen-
seur de son choix ; si elle n'a pas de défenseur, 
à être informée de son droit d'en avoir un, et, 
chaque fois que l'intérêt de la justice l'exige, à 
se voir attribuer d'office un défenseur, sans frais, 
si elle n'a pas les moyens de le rémunérer ; 

e) A interroger ou faire interroger les témoins 
à charge et à obtenir la comparution et l'in-
terrogatoire des témoins à décharge dans les 
mêmes conditions que les témoins à charge ; 

f) A se faire assister gratuitement d'un inter-
prète si elle ne comprend pas ou ne parle pas la 
langue employée à l'audience ; 

g) A ne pas être forcée de témoigner contre 
elle-même ou de s'avouer coupable. 

4.  La procédure applicable aux jeunes gens qui 
ne sont pas encore majeurs au regard de la loi 
pénale tiendra compte de leur âge et de l'inté-
rêt que présente leur rééducation. 

5.  Toute personne déclarée coupable d'une in-
fraction a le droit de faire examiner par une ju-
ridiction supérieure la déclaration de culpabilité 
et la condamnation, conformément à la loi. 

6.  Lorsqu'une condamnation pénale définitive 
est ultérieurement annulée ou lorsque la grâce 
est accordée parce qu'un fait nouveau ou nou-
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vellement révélé prouve qu'il s'est produit une 
erreur judiciaire, la personne qui a subi une 
peine en raison de cette condamnation sera in-
demnisée, conformément à la loi, à moins qu'il 
ne soit prouvé que la non-révélation en temps 
utile du fait inconnu lui est imputable en tout 
ou partie. 

7.  Nul ne peut être poursuivi ou puni en raison 
d'une infraction pour laquelle il a déjà été ac-
quitté ou condamné par un jugement définitif 
conformément à la loi et à la procédure pénale 
de chaque pays. 

Article 15 :

1. Nul ne sera condamné pour des actions ou 
omissions qui ne constituaient pas un acte dé-
lictueux d'après le droit national ou internatio-
nal au moment où elles ont été commises. De 
même, il ne sera infligé aucune peine plus forte 
que celle qui était applicable au moment où 
l'infraction a été commise. Si, postérieurement 
à cette infraction, la loi prévoit l'application 
d'une peine plus légère, le délinquant doit en 
bénéficier. 

2. Rien dans le présent article ne s'oppose au 
jugement ou à la condamnation de tout indivi-
du en raison d'actes ou omissions qui, au mo-
ment où ils ont été commis, étaient tenus pour 
criminels, d'après les principes généraux de 
droit reconnus par l'ensemble des nations. 

Article 16 :

Chacun a droit à la reconnaissance en tous lieux 
de sa personnalité juridique. 

Article 17 :

1. Nul ne sera l'objet d'immixtions arbitraires 
ou illégales dans sa vie privée, sa famille, son 
domicile ou sa correspondance, ni d'atteintes 
illégales à son honneur et à sa réputation. 

2. Toute personne a droit à la protection de la 
loi contre de telles immixtions ou de telles at-
teintes. 

CONVENTION DE SAUVEGARDE DES 
DROITS DE L'HOMME 

Article 5 : Droit à la liberté et à la sûreté

"Toute personne a droit à la liberté et à la sû-
reté.  Nul de peut être privé de sa liberté, sauf 
dans les cas suivants et selon les voies légales :  

a) s'il est détenu régulièrement après condam-
nation par un tribunal compétent

b) s'il a fait l'objet d'une arrestation ou d'une 
détention régulière pour insoumission à une or-
donnance rendue, conformément à la loi, par 
un tribunal ou en vue de garantir l'exécution 
d'une obligation prescrite par la loi

c) s'il a été arrêté et détenu en vue d'être 
conduit devant l'autorité judiciaire compétente, 
lorsqu'il y a des raisons plausibles de soupçon-
ner qu'il a commis une infraction ou qu'il y a des 
motifs raisonnables de croire à la nécessité de 
l'empêcher de commettre une infraction ou de 
s'enfuir après l'accomplissement de celle-ci

d) s'il s'agit de la détention régulière d'un mi-
neur, décidée pour son éducation surveillée ou 
de sa détention régulière, afin de le traduire de-
vant l'autorité compétente

e) s'il s'agit de la détention régulière qu'une 
personne susceptible de propager une maladie 
contagieuse, d'un aliéné, d'un alcoolique, d'un 
toxicomane ou d'un vagabond

f) s'il s'agit de l'arrestation ou de la détention 
régulières d'une personne pour l'empêcher de 
pénétrer irrégulièrement dans le territoire, ou 
contre laquelle une procédure d'expulsion ou 
d'extradition est en cours

Toute personne arrêtée doit être informée, dans 
le plus court délai et dans une langue qu'elle 
comprend, des raisons de son arrestation et de 
toute accusation portée contre elle.  

Toute personne arrêtée ou détenue, dans les 
conditions prévues au paragraphe 1c du pré-
sent article, doit être aussitôt traduite devant 
un juge ou un autre magistrat habilité par la loi 
à exercer des fonctions judiciaires et a le droit 
d'être jugée dans un délai raisonnable, ou libé-
rée pendant la procédure. La mise en liberté 
peut être subordonnée à une garantie assurant 
la comparution de l'intéressé à l'audience.
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Toute personne privée de sa liberté par arres-
tation ou détention a le droit d'introduire un re-
cours devant un tribunal, afin qu'il statue à bref 
délai sur la légalité de sa détention et ordonne 
sa libération si la détention est illégale.

Toute personne victime d'une arrestation ou 
d'une détention dans des conditions contraintes 
aux dispositions de cet article a droit à répara-
tion".

Article 6 : Droit à un procès équitable

"Toute personne a droit à ce que sa cause soit 
entendue équitablement, publiquement et 
dans un délai raisonnable, par un tribunal indé-
pendant et impartial, établi par la loi, qui déci-
dera, soit des contestations sur es droits et obli-
gations de caractère civil, soit du bien-fondé 
de toute accusation en matière pénale dirigée 
contre elle.  Le jugement doit être rendu pu-
bliquement, mais l'accès de la salle d'audience 
peut être interdit à la presse et au public pen-
dant la totalité ou une partie du procès dans 
l'intérêt de la moralité, de l'ordre public ou de 
la sécurité nationale dans une société démocra-
tique, lorsque les intérêts des mineurs ou de la 
protection de la vie privée des parties au procès 
l'exigent, ou dans la mesure jugée strictement 
nécessaire par le tribunal, lorsque dans des cir-
constances spéciales la publicité serait de na-
ture à porter atteinte aux intérêts de la justice.  

Toute personne accusée d'une infraction est 
présumée innocente jusqu'à ce que sa culpabi-
lité ait été légalement établie.

Tout accusé a droit notamment à :

a) être informé, dans le plus court délai, dans 
une langue qu'il comprend et d'une manière 
détaillée, de la nature et de la cause de l'accu-
sation portée contre lui

b) disposer du temps et des facilités nécessaires 
à la préparation de sa défense

c) se défendre lui-même ou avoir l'assistance 
d'un défenseur de son choix et, s'il n'a pas les 
moyens de rémunérer un défenseur, pouvoir 
être assisté gratuitement par un avocat d'office, 
lorsque les intérêts de la justice l'exigent

d) interroger ou faire interroger les témoins à 
charge et obtenir la convocation et l'interroga-
tion des témoins à décharge dans les mêmes 
conditions que les témoins à charge

e) se faire assister gratuitement d'un interprète, 
s'il ne comprend pas ou ne parle pas la langue 
employée à l'audience".

Article 7 : Pas de peine sans loi

"Nul ne peut être condamné pour une action 
ou une omission qui, au moment où elle a 
été commise, ne constituait pas une infraction 
d'après le droit national ou international.  De 
même il n'est infligé aucune peine plus forte 
que celle qui était applicable au moment où 
l'infraction a été commise.

Le présent article ne portera pas atteinte au ju-
gement et à la punition d'une personne cou-
pable d'une action ou d'une omission qui, au 
moment où elle a été commise, était criminelle 
d'après les principes généraux de droit recon-
nus par les nations civilisées. 

CHARTE DES DROITS FONDAMENTAUX DE 
L'UNION EUROPÉENNE 

Article 47 : Droit à un recours effectif et à 
accéder à un tribunal impartial 

"Toute personne dont les droits et libertés 
garantis par le droit de l'Union ont été violés 
a droit à un recours effectif devant un tribunal 
dans le respect des conditions prévues au pré-
sent article.

Toute personne a droit à ce que sa cause soit 
entendue équitablement, publiquement et 
dans un délai raisonnable par un tribunal indé-
pendant et impartial, établi préalablement par 
la loi.  Toute personne a la possibilité de se faire 
conseiller, défendre et représenter.

Une aide juridictionnelle est accordée à ceux 
qui ne disposent pas de ressources suffisantes, 
dans la mesure où cette aide serait nécessaire 
pour assurer l'effectivité de l'accès à la justice".

RÉSOLUTION A/RES/67/187 "PRINCIPES ET 
LIGNES DIRECTRICES DES NATIONS UNIES 
SUR L’ACCÈS À L’ASSISTANCE JURIDIQUE 
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DANS LE SYSTÈME DE JUSTICE PÉNALE" 

Elle adopte les Principes et lignes directrices 
des Nations Unies, notamment, sur l’accès à 
l’assistance juridique dans le système de justice 
pénale et encourage les États Membres à envi-
sager d’organiser une assistance juridique et à 
fournir une telle assistance dans toute la mesure 
possible

RÉSOLUTION A/RES/67/166. "LES DROITS 
DE L’HOMME DANS L’ADMINISTRATION DE 
LA JUSTICE"


